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Economie/Chômage
- L’Outre-mer reste très à la traîne : En incluant l’Outre-mer, le taux de chômage s’est établi à 8,3% de la population active au troisième trimestre. Le taux d’emploi et la durée d’ancienneté au chômage y restent très éloignés des performances métropolitaines. (…) Ainsi, en juin 2007, selon les dernières données disponibles, le taux de chômage atteignait 24,2% à La Réunion, 22,7% en Guadeloupe, 21,2% en Martinique et 20,3% en Guyane. (…) Enfin, l’ancienneté au chômage atteint des sommets : près de quatre ans, en moyenne, à la Martinique. (…) Selon la Direction de l’Animation, de la Recherche, des Etudes et des Statistiques, les demandeurs d’emploi (catégorie 1) Outre-mer étaient 143 000 en octobre. Les ultramarins représentaient ainsi 2,9% de la population totale française mais 6,7% des chômeurs. (Les Echos)

Europe/Banane

- C’est une source de conflit – La banane, pomme de discorde : L’Organisation Mondiale du Commerce estime que les tarifs douaniers pratiqués par l’Union Européenne sur ce fruit sont discriminatoires. Ils favorisent notamment les Antilles au détriment des producteurs latino-américains. (France-Soir)
Loi-programme
- Réduction fiscale à la carte pour les zones franches globales : Les chefs d’entreprise de la Fédération des Entreprises des Départements d’Outre-Mer sont plutôt satisfaits. La future loi-programme pour l’Outre-mer, qui doit s’appliquer jusqu’en 2017, est en bonne voie. Il semble que l’objectif du gouvernement soit de boucler les arbitrages d’ici à Noël pour être en mesure de présenter un projet de loi « début 2008 », après consultation des collectivités concernées. Le secrétaire d’Etat à l’Outre-mer, Christian ESTROSI, a confirmé que l’élément essentiel et le plus nouveau du projet, les zones franches globales d’activités, comporteront « des réductions importantes en matière d’impôt sur les bénéfices, de taxe professionnelle et de taxe foncière ». Le dispositif, qui va porter sur l’ensemble de chaque département, serait, en outre, à deux niveaux. A un taux d’imposition réduit pour tous les secteurs productifs, (…) s’ajoutera un taux majoré ciblé « sur des secteurs stratégiques que les acteurs locaux ont identifiés ». Ainsi, dans le cas de La Réunion, qui a décidé de centrer sa stratégie de développement sur quatre secteurs, pourraient être retenus le tourisme, les énergies renouvelables, l’agronutrition et les techniques de l’information et de la communication. (…) Pour l’ensemble de l’Outre-mer, la loi-programme devrait traduire l’intention du gouvernement de cibler des secteurs considérés comme prioritaires, tels que l’environnement et le tourisme. Ainsi serait mise en place, dans la foulée du Grenelle de l’environnement, une « éco-conditionnalité des aides publiques ». (…) (Les Echos)

- Les entreprises d'Outre-mer ont demandé au gouvernement de la "lisibilité" et des "mesures transitoires" dans le projet de loi-programme sur l'Outre-mer, en cours de gestation. "Nous avons besoin de continuité, de sécurité juridique et fiscale, de visibilité en un mot", a affirmé M. Guy Dupont, président de la Fédération des Entreprises des Départements d'Outre-Mer, à l'issue de leur assemblée générale à Paris. M. Dupont, qui s'exprimait devant la ministre de l'Intérieur et de l'Outre-mer, Michèle Alliot Marie, a souligné que les nouvelles règles législatives et règlementaires devraient tenir compte du "degré d'exposition à la concurrence". Il a également insisté sur la nécessité d'une période transitoire pour le recentrage sur l'habitat social de la défiscalisation dont bénéficie le logement, "si l'on ne veut pas casser une mécanique qui, aujourd'hui, stimule largement le reste de l'activité économique". M. Dupont a réclamé aussi "la mise en place de mesures transitoires" pour la modification attendue du régime de la TVA non perçue récupérable. Mme Alliot-Marie lui a répondu que le futur projet de loi-programme "vise à renforcer les conditions d'un développement économique qui se situe dans la durée, et qui soit spécifique". "On ne peut pas demander à certains de s'investir pour 10 ou 15 ans et au bout de deux ans changer la règle du jeu, il est indispensable que vous ayez une visibilité", 
a-t-elle dit. C'est pourquoi, il n'est pas question "de faire table rase de la Loi de Programme pour l’Outre-mer de 2003", prévue pour 15 ans, "mais de partir" de cette loi pour en "améliorer" et "rationaliser" certains dispositifs. Mme Alliot-Marie a confirmé qu'il y aurait "un ajout financier supplémentaire de la part de l'Etat", de l'ordre d'une centaine de millions d'euros, selon des sources concordantes. Le champ des zones franches globales d'activités, qui concerneront l'ensemble du territoire des DOM, a été élargi notamment aux services aux entreprises et au domaine de la recherche, a-t-elle dit. (…) (Agence France Presse)

Tourisme
- Le secrétaire d'Etat à l'Outre-mer, Christian Estrosi, a annoncé qu'il allait organiser un "Oudinot du tourisme Outre-mer" au printemps prochain dans son ministère, sur le modèle du "Grenelle de l'environnement". (…) M. Estrosi a déclaré que "cette réunion aura pour vocation de permettre à toutes les collectivités de mieux positionner leur offre touristique sur un marché très concurrentiel". (…) Le tourisme, comme l'environnement, a été cité par les quatre DOM comme le secteur qui devrait bénéficier de taux d'imposition réduits, lors de la concertation organisée pour la future loi-programme sur l'Outre-mer. (…) M. Estrosi "prévoit également d'organiser au premier semestre 2008 les Oudinots des banques afin d'envisager les façons de dynamiser le financement des économies" dans les DOM. (…) (Agence France Presse)

- Le député socialiste de la Guadeloupe, Victorin Lurel, a accueilli "favorablement" la proposition du secrétaire d'Etat à l'Outre-mer, Christian Estrosi, d'organiser un "Oudinot du tourisme Outre-mer". Le président du Conseil régional de la Guadeloupe estime qu'"il est en effet essentiel de fédérer les énergies afin de développer et de promouvoir le tourisme ultramarin dans un contexte de concurrence mondiale exacerbée". (…) (Agence France Presse)

Réunion

Social/Grève/Médicaments

- Les pharmaciens de La Réunion et des autres départements d'Outre-mer seront en grève mercredi pour protester contre une baisse prochaine du prix des médicaments Outre-mer. (…) Lors de l'examen du budget de l'Outre-mer au Sénat, le secrétaire d'Etat, Christian Estrosi, a affirmé que "ses services étudiaient, avec ceux du ministère de la Santé, une baisse d'au moins 5% du prix des médicaments, avant la fin de l'année 2007". (…) Selon les pharmaciens, la baisse des prix leur fera perdre 65.000 euros de bénéfice par an pour un chiffre d'affaires moyen de 1,5 million d'euros. Selon M. Lechat, [porte-parole de l'Intersyndicale des pharmaciens] 700 emplois sont menacés dans les 253 officines de l'île. (Agence France Presse)

